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8 octobre 2001. – RÈGLEMENT (CE) no 2157/2001 du
Conseil relatif au statut de la société européenne (SE)
(J.O. L 294, 10 novembre 2001; Rect. J.O. L 302,
20 novembre 2003)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 892

22 juillet 2003. – RÈGLEMENT (CE) n° 1435/2003  du
Conseil relatif au statut de la société coopérative euro-
péenne (S.E.C.)  (J.O. L 207, 18 août 2003; Rect. J.O. L 49,
17 février 2007; Rect. J.O. L 79, 20 mars 2007) . . . . . . . . . 902
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européen et du Conseil portant coordination des dispo-
sitions législatives, réglementaires et administratives
concernant certains organismes de placement collectif
en valeurs mobilières (O.P.C.V.M.)  (JO L 302,
17 novembre 2009) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 949

1er juillet 2010. – DIRECTIVE 2010/43/UE de la Com-
mission portant mesures d'exécution de la directive
2009/65/CE du Parlement européen et du Conseil en ce
qui concerne les exigences organisationnelles, les
conflits d'intérêts, la conduite des affaires, la gestion des
risques et le contenu de l'accord entre le dépositaire et
la société de gestion  (J.O. L 176, 10 juillet 2010) . . . . . . . 951

1er juillet 2010. – DIRECTIVE 2010/44/UE de la Com-
mission portant mesures d'exécution de la directive
2009/65/CE du Parlement européen et du Conseil en ce
qui concerne certaines dispositions relatives aux fusions
de fonds, aux structures maître-nourricier et à la procé-
dure de notification  (J.O. L 176, 10 juillet 2010; Rect.
J.O. L 179, 14 juillet 2010) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 951

8 juin 2011. – DIRECTIVE 2011/61/UE du Parlement
européen et du Conseil sur les gestionnaires de fonds
d'investissement alternatifs et modifiant les directives
2003/41/CE et 2009/65/CE ainsi que les règlements
(CE) n° 1060/2009 et (UE) n° 1095/2010  (JO L 174,

1er juillet 2011). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 952

25 novembre 2015. – RÈGLEMENT (UE) 2015/2365 du
Parlement européen et du Conseil  relatif à la transpa-
rence des opérations de financement sur titres et de la
réutilisation et modifiant le règlement (U.E.) n° 648/
2012  (J.O. L 337, 23 décembre 2015) . . . . . . . . . . . . . . . . . 954

25 novembre 2015. – DIRECTIVE 2015/2366/UE du
Parlement européen et du Conseil concernant les ser-
vices de paiement dans le marché intérieur, modifiant
les directives 2002/65/CE, 2009/110/CE et 2013/36/
UE et le règlement (U.E.) n° 1093/2010, et abrogeant la
directive 2007/64/CE  (J.O. L 337, 23 décembre 2015;
Rect. J.O. L 102, 23 avril 2018)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 955

14 juin 2017. – RÈGLEMENT (UE) 2017/1129 du Parle-
ment européen et du Conseil concernant le prospectus
à publier en cas d'offre au public de valeurs mobilières
ou en vue de l'admission de valeurs mobilières à la né-
gociation sur un marché réglementé, et abrogeant la di-
rective 2003/71/CE  (J.O. L 168, 30 juin 2017) . . . . . . . . . 956

2. Sources nationales

5 avril 1993. – LOI relative au secteur financier  (Mémo-
rial A n° 27, 10 avril 1993) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 965

22 mars 2004. – LOI relative à la titrisation et portant mo-
dification de - la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au sec-
teur financier - la loi modifiée du 23 décembre 1998 por-
tant création d'une commission de surveillance du secteur
financier - la loi du 27 juillet 2003 sur le trust et les contrats
fiduciaires - la loi modifiée du 4 décembre 1967 relative à
l'impôt sur le revenu - la loi modifiée du 16 octobre 1934
concernant l'impôt sur la fortune - la loi modifiée du
12 février 1979 concernant la taxe sur la valeur ajoutée
(Mémorial A n° 46, 29 mars 2004)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 971

15 juin 2004. – LOI relative à la Société d'investisse-
ment en capital à risque ("SICAR") et portant modifica-
tion de – la loi modifiée du 4 décembre 1967 relative à
l’impôt sur le revenu – la loi modifiée du 16 octobre
1934 concernant l’impôt sur la fortune – la loi modifiée
du 1er décembre 1936 concernant l’impôt commercial
communal – la loi modifiée du 12 février 1979 concer-
nant la taxe sur la valeur ajoutée – la loi modifiée du
20 décembre 2002 concernant les organismes de place-
ment collectif  (Mémorial A n° 95, 22 juin 2004; Rect.
Mémorial A n° 138, 30 juillet 2004) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 972

5 août 2005. – LOI sur les contrats de garantie finan-
cière  (Mémorial A n°128, 16 août 2005)  . . . . . . . . . . . . . . 973

13 février 2007. – LOI relative aux fonds d'investisse-
ment spécialisés et portant – modification de la loi mo-
difiée du 20 décembre 2002 relative aux organismes de
placement collectif, – modification de la loi modifiée du
12 février 1979 concernant la taxe sur la valeur ajoutée
(Mémorial A n° 13, 13 février 2007) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 974

10 novembre 2009. – LOI relative aux services de paie-
ment, à l'activité d'établissement de monnaie électro-
nique et au caractère définitif du règlement dans les sys-
tèmes de paiement et les systèmes de règlement des
opérations sur titres et - portant transposition de la di-
rective 2007/64/CE du Parlement européen et du
Conseil du 13 novembre 2007 concernant les services
de paiement dans le marché intérieur, modifiant les di-
rectives 97/7/CE, 2002/65/CE, 2005/60/CE, ainsi que
2006/48/CE et abrogeant la directive 97/5/CE - portant
modification de: - la loi modifiée du 5 avril 1993 relative
au secteur financier - la loi modifiée du 12 novembre
2004 relative à la lutte contre le blanchiment et contre
le financement du terrorisme - la loi du 18 décembre
2006 sur les services financiers à distance - la loi modi-
fiée du 15 décembre 2000 sur les services postaux et les
services financiers postaux - la loi du 13 juillet 2007 re-
lative aux marchés d'instruments financiers - la loi mo-
difiée du 20 décembre 2002 concernant les organismes
de placement collectif - la loi modifiée du 23 décembre
1998 portant création d'une commission de surveil-
lance du secteur f inancier - la loi modifiée du
23 décembre 1998 relative au statut monétaire et à la
Banque centrale de Luxembourg - la loi modifiée du
6 décembre 1991 sur le secteur des assurances - portant
abrogation du titre VII de la loi modifiée du 14 août
2000 relative au commerce électronique  (Mémorial
A n° 215, 11 novembre 2009)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 976
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17 décembre 2010. – LOI concernant les organismes de
placement collectif et – portant transposition de la di-
rective 2009/65/CE du Parlement européen et du
Conseil du 13 juillet 2009 portant coordination des dis-
positions législatives, réglementaires et administratives
concernant certains organismes de placement collectif
en valeurs mobilières (O.P.C.V.M.) (refonte); – portant
modification: – de la loi modifiée du 20 décembre 2002
concernant les organismes de placement collectif; – de
la loi modifiée du 13 février 2007 relative aux fonds
d'investissement spécialisés; – de l'article 156 de la loi
modifiée du 4 décembre 1967 concernant l'impôt sur le
revenu  (Mémorial A n° 239, 24 décembre 2010)  . . . . . . 979

20 décembre 2010. – RÈGLEMENT CSSF N° 10-4 portant
transposition de la directive 2010/43/UE de la Commis-

sion du 1er juillet 2010 portant mesures d’exécution de la
directive 2009/65/CE du Parlement européen et du
Conseil en ce qui concerne les exigences organisation-
nelles, les conflits d’intérêts, la conduite des affaires, la ges-
tion des risques et le contenu de l’accord entre le déposi-
taire et la société de gestion  (Mémorial A n° 239,
24 décembre 2010; Rect. Mémorial A n° 253, 14 décembre
2011). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 992

20 décembre 2010. – RÈGLEMENT CSSF N° 10-5 por-
tant transposition de la directive 2010/44/UE de la

Commission du 1er juillet 2010 portant mesures d’exé-
cution de la directive 2009/65/CE du Parlement euro-
péen et du Conseil en ce qui concerne certaines disposi-
tions relatives aux fusions de fonds, aux structures
maître-nourricier et à la procédure de notification.
(Mémorial A n° 239, 24 décembre 2010) . . . . . . . . . . . . . . 992

6 avril 2013. – LOI relative aux titres dématérialisés et por-
tant modification de: – loi modifiée du 5 avril 1993 relative
au secteur financier; – la loi modifiée du 23 décembre
1998 portant création d'une commission de surveillance
du secteur financier;  – la loi modifiée du 10 août 1915
concernant les sociétés commerciales; – la loi modifiée du
3 septembre 1996 concernant la dépossession involon-

taire de titres au porteur; – la loi modifiée du 1er août 2001
concernant la circulation de titres et d'autres instruments
fongibles; – la loi modifiée du 20 décembre 2002 concer-
nant les organismes de placement collectif; – la loi du
17 décembre 2010 concernant les organismes de place-
ment collectif; – la loi modifiée du 13 février 2007 relative
aux fonds d'investissement spécialisés; – la loi modifiée du
22 mars 2004 relative à la titrisation  (Mémorial A n° 71,
15 avril 2013) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 993

12 juillet 2013. – LOI relative aux gestionnaires de fonds
d’investissement alternatifs et  – portant transposition de
la directive 2011/61/UE du Parlement européen et du
Conseil du 8 juin 2011 sur les gestionnaires de fonds d’in-
vestissement alternatifs et modifiant les directives 2003/
41/CE et 2009/65/CE ainsi que les règlements (CE)
n° 1060/2009 et (UE) n° 1095/2010;  – portant modifica-
tion:  – de la loi modifiée du 17 décembre 2010 concernant
les organismes de placement collectif;  – de la loi modifiée
du 13 février 2007 relative aux fonds d’investissement spé-
cialisés;  – de la loi modifiée du 15 juin 2004 relative à la so-
ciété d’investissement en capital à risque (SICAR);  – de la
loi modifiée du 13 juillet 2005 relative aux institutions de
retraite professionnelle sous forme de société d’épargne-
pension à capital variable (sepcav) et d’association d’épar-
gnepension (assep);  – de la loi du 13 juillet 2005 concer-
nant les activités et la surveillance des institutions de re-
traite professionnelle;  – de la loi modifiée du 5 avril 1993
relative au secteur financier;  – de la loi modifiée du
12 novembre 2004 relative à la lutte contre le blanchiment
et contre le financement du terrorisme;  – de la loi modifiée
du 23 décembre 1998 portant création d’une commission
de surveillance du secteur financier;  – de la loi modifiée du
10 août 1915 concernant les sociétés commerciales;  – de
la loi modifiée du 19 décembre 2002 concernant le registre
de commerce et des sociétés ainsi que la comptabilité et les
comptes annuels des entreprises;  – du Code de commerce;
– de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’im-
pôt sur le revenu;  – de la loi modifiée du 1er décembre
1936 concernant l’impôt commercial;  – de la loi modifiée
d’adaptation fiscale du 16 octobre 1934;  – de la loi modi-
fiée du 16 octobre 1934 sur l’évaluation des biens et va-
leurs;  – de la loi modifiée du 12 février 1979 concernant la
taxe sur la valeur ajoutée  (Mémorial A n° 119, 15 juillet
2013) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 994

23 juillet 2016. – LOI relative aux fonds d’investissement
alternatifs réservés et portant modification de: 1. la loi mo-
difiée du 16 octobre 1934 concernant l’impôt sur la for-
tune; 2. la loi modifiée du 1er décembre 1936 concernant
l’impôt commercial communal; 3. la loi modifiée du
4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu; 4. la loi
modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier; 5. la
loi modifiée du 13 février 2007 relative aux fonds d’inves-
tissement spécialisés; et de 6. la loi modifiée du
17 décembre 2010 concernant les organismes de place-
ment collectif  (Mémorial A n° 140, 28 juillet 2016). . . . . . . . 1006

13 juin 2017. – LOI relative aux comptes de paiement et
portant: 1. transposition de la directive 2014/92/UE du
Parlement européen et du Conseil du 23 juillet 2014 sur la
comparabilité des frais liés aux comptes de paiement, le
changement de compte de paiement et l’accès à un
compte de paiement assorti de prestations de base; et
2. modification de la loi modifiée du 15 décembre 2000
sur les services financiers postaux  (Mémorial A n° 559,
14 juin 2017) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1007
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30 mai 2018. – LOI relative aux marchés d’instruments fi-
nanciers et portant: 1. transposition de la directive 2014/
65/UE du Parlement européen et du Conseil du 15 mai
2014 concernant les marchés d’instruments financiers et
modifiant la directive 2002/92/CE et la directive 2011/61/
UE; 2. transposition de l’article 6 de la directive déléguée
(UE) 2017/593 de la Commission du 7 avril 2016 complé-
tant la directive 2014/65/UE du Parlement européen et du
Conseil en ce qui concerne la sauvegarde des instruments
financiers et des fonds des clients, les obligations appli-
cables en matière de gouvernance des produits et les règles
régissant l’octroi ou la perception de droits, de commis-
sions ou de tout autre avantage pécuniaire ou non pé-
cuniaire; 3. mise en œuvre du règlement (UE) n° 600/2014
du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014
concernant les marchés d’instruments financiers et modi-
fiant le règlement (UE) n° 648/2012; 4. modification de:
a) la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur finan-
cier; b) la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant créa-
tion d’une commission de surveillance du secteur finan-
cier; c) la loi modifiée du 5 août 2005 sur les contrats de ga-
rantie financière; d) la loi modifiée du 7 décembre 2015
sur le secteur des assurances; et de  e) la loi du 15 mars
2016 relative aux produits dérivés de gré à gré, aux contre-
parties centrales et aux référentiels centraux et modifiant
différentes lois relatives aux services financiers; et
5. abrogation de la loi modifiée du 13 juillet 2007 relative
aux marchés d’instruments financiers, à l’exception de son
article 37  (Mémorial A n° 446, 31 mai 2018) . . . . . . . . . . . . . 1009
16 juillet 2019. – LOI 1° relative aux prospectus pour va-
leurs mobilières; 2° portant mise en œuvre du règle-
ment (UE) 2017/1129 du Parlement européen et du
Conseil du 14 juin 2017 concernant le prospectus à pu-
blier en cas d’offre au public de valeurs mobilières ou en
vue de l’admission de valeurs mobilières à la négocia-
tion sur un marché réglementé, et abrogeant la direc-
tive 2003/71/CE  (Mémorial A n° 513, 18 juillet 2019) . . 1012

19 décembre 2020. – LOI relative à la mise en œuvre de
mesu res  r est r i c t ives  en  mat ière  f inanc ière
(Mémorial A n° 1072, 23 décembre 2020) . . . . . . . . . . . . . . . . 1013

D. Effets de commerce

1. Sources internationales

7 juin 1930. – CONVENTION de Genève destinée à ré-
gler certains conflits de lois en matière de lettres de
change et de billets à ordre, approuvée par la loi du 8
janvier 1962  (Mémorial A n° 2, 15 janvier 1962) . . . . . . . 1015

19 mars 1931. – CONVENTION de Genève destinée à ré-
gler certains conflits de lois en matière de chèques, approu-
vée par la loi du 14 mars 1968  (Mémorial A n° 18, 19 avril
1968). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1017

2. Sources nationales

15 décembre 1962. – TEXTE COORDONNÉ concernant la
lettre de change et le billet à ordre.  (Mémorial A n° 74,
31 décembre 1962)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1019

26 février 1987. – TEXTE COORDONNÉ de la loi sur les
chèques, annexée à la Convention de Genève du
19 mars 1931 et approuvée par la loi du 14 mars 1968,
telle qu’elle a été modifiée par la loi du 4 juillet 1968
portant introduction dans la législation nationale de la
loi uniforme sur les chèques et sa mise en vigueur, et par
la loi du 16 janvier 1987 portant modification de la loi
sur les chèques  (Mémorial A n° 8, 26 février 1987) . . . . . 1019

E. Procédures collectives

1. Sources communautaires

4 avril 2001. – DIRECTIVE 2001/24/CE du Parlement eu-
ropéen et du Conseil concernant l'assainissement et la li-
quidation des établissements de crédit  (J.O. L 125, 5 mai
2001) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1021

15 mai 2014. – DIRECTIVE  2014/59/UE  du Parlement eu-
ropeen et du Conseil établissant un cadre pour le redresse-
ment et la résolution des établissements de crédit et des en-
treprises d'investissement et modifiant la directive 82/
891/CEE du Conseil ainsi que les directives du Parlement
européen et du Conseil 2001/24/CE, 2002/47/CE, 2004/
25/CE, 2005/56/CE, 2007/36/CE, 2011/35/UE, 2012/30/
UE et 2013/36/UE et les règlements du Parlement euro-
péen et du Conseil (UE) n° 1093/2010 et (UE) n° 648/2012
(J.O. L 173, 12 juin 2014; Rect. J.O. L 195, 19 juin 2020) . . . . 1027

15 juillet 2014. – RÈGLEMENT (UE)  n° 806/2014 du Parle-
ment européen et du Conseil établissant des règles et une
procédure uniformes pour la résolution des établissements
de crédit et de certaines entreprises d'investissement dans
le cadre d'un mécanisme de résolution unique et d'un
Fonds de résolution bancaire unique, et modifiant le règle-
ment (UE) n° 1093/2010  (JO L 225, 30 juillet 2014)  . . . . . . 1030

20 mai 2015. – RÈGLEMENT (UE) 2015/848 du Parle-
ment européen et du Conseil relatif aux procédures
d'insolvabilité  (J.O. L 141, 5 juin 2015; Rect. J.O. L 349,
21 décembre 2016) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1032

2. Sources nationales

15 septembre 1807. – CODE de commerce  . . . . . . . . . . . 1061

5 avril 1993. – LOI relative au secteur financier  (Mémo-
rial A n° 27, 10 avril 1993) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1061
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10 novembre 2009. – LOI relative aux services de paie-
ment, à l'activité d'établissement de monnaie électro-
nique et au caractère définitif du règlement dans les sys-
tèmes de paiement et les systèmes de règlement des
opérations sur titres et - portant transposition de la di-
rective 2007/64/CE du Parlement européen et du
Conseil du 13 novembre 2007 concernant les services
de paiement dans le marché intérieur, modifiant les di-
rectives 97/7/CE, 2002/65/CE, 2005/60/CE, ainsi que
2006/48/CE et abrogeant la directive 97/5/CE - portant
modification de: - la loi modifiée du 5 avril 1993 relative
au secteur financier - la loi modifiée du 12 novembre
2004 relative à la lutte contre le blanchiment et contre
le financement du terrorisme - la loi du 18 décembre
2006 sur les services financiers à distance - la loi modi-
fiée du 15 décembre 2000 sur les services postaux et les
services financiers postaux - la loi du 13 juillet 2007 re-
lative aux marchés d'instruments financiers - la loi mo-
difiée du 20 décembre 2002 concernant les organismes
de placement collectif - la loi modifiée du 23 décembre
1998 portant création d'une commission de surveil-
lance du secteur financier -  la loi modifiée du
23 décembre 1998 relative au statut monétaire et à la
Banque centrale de Luxembourg - la loi modifiée du
6 décembre 1991 sur le secteur des assurances - portant
abrogation du titre VII de la loi modifiée du 14 août
2000 relative au commerce électronique  (Mémorial
A n° 215, 11 novembre 2009). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1076

7 décembre 2015. – LOI sur le secteur des assurances
(Mémorial A n° 229, 9 décembre 2015) . . . . . . . . . . . . . . . 1079

18 décembre 2015. – LOI relative aux mesures de résolu-
tion, d’assainissement et de liquidation des établissements
de crédit et de certaines entreprises d’investissement ainsi
qu’aux systèmes de garantie des dépôts et d’indemnisation
des investisseurs, portant: 1. transposition de la directive
2014/59/UE du Parlement européen et du Conseil du
15 mai 2014 établissant un cadre pour le redressement et
la résolution des établissements de crédit et des entreprises
d’investissement et modifiant la directive 82/891/CEE du
Conseil ainsi que les directives du Parlement européen et
du Conseil 2001/24/CE, 2002/47/CE, 2004/25/CE, 2005/
56/CE, 2007/36/CE, 2011/35/UE, 2012/30/UE et 2013/
36/UE et les règlements du Parlement européen et du
Conseil (UE) n° 1093/2010 et (UE) n° 648/2012;
2. transposition de la directive 2014/49/UE du Parlement
européen et du Conseil du 16 avril 2014 relative aux sys-
tèmes de garantie des dépôts; 3. modification: a) de la loi
modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier; b) de
la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création
d’une commission de surveillance du secteur financier;
c) de la loi modifiée du 5 août 2005 sur les contrats de ga-
rantie financière portant: – transposition de la directive

2002/47/CE du Parlement européen et du Conseil du
6 juin 2002 concernant les contrats de garantie financière;
– modification du Code de Commerce; – modification de
la loi du 1er août 2001 concernant la circulation de titres et
d’autres instruments fongibles; – modification de la loi du
5 avril 1993 relative au secteur financier; – modification du
règlement grand-ducal du 18 décembre 1981 concernant
les dépôts fongibles de métaux précieux et modifiant
l’article 1er du règlement grand-ducal du 17 février 1971
concernant la circulation de valeurs mobilières; –
abrogation de la loi du 21 décembre 1994 relative aux
opérations de mise en pension; – abrogation de la loi du
1er août 2001 relative au transfert de propriété à titre de
garantie; d) de la loi du 19 mai 2006 portant transposition
de la directive 2004/25/CE du Parlement européen et du
Conseil du 21 avril 2004 concernant les offres publiques
d’acquisition; et e) de la loi du 24 mai 2011 concernant
l’exercice de certains droits des actionnaires aux assem-
blées générales de sociétés cotées  (Mémorial A n° 246,
24 décembre 2015)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1106

X. MODES ALTERNATIFS 
DE RÉSOLUTION DES DIFFÉRENDS

A. Arbitrage

1. Sources internationales

24 septembre 1923. – PROTOCOLE relatif aux clauses
d'arbitrage, ouvert à Genève, approuvé par la loi du 29
juillet 1930  (Mémorial A n° 38, 9 août 1930)  . . . . . . . . . 1126

26 septembre 1927. – CONVENTION de Genève concer-
nant la reconnaissance et l'exécution des sentences ar-
bitrales rendues à l'étranger, approuvée par la loi du 29
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